ANNEXE 2 :

ACCES A LA JUSTICE

Première décision du Conseil d’Etat (pièce 36 de la communication initiale)

Les autorités françaises soulignent que le juge des référés est tout à fait à même de prononcer une suspension d’une autorisation administrative lorsque -en quelque sorte- cette requête ne lui paraît pas excessivement prématurée. Les motifs du Conseil d’Etat retiennent en effet dans la décision que « l’exploitation du centre de traitement n’était pas susceptible de commencer avant le mois de juillet 2008 ». Or, la requête était présentée en juin 2006, le juge des référés s’était prononcé en mai 2006 et l’audience au Conseil d’Etat se tenait elle-même en janvier 2007, soit à des dates très précoces par rapport à la mise en service.

Telle est la raison qui a poussé le juge des référés à considérer que le juge du fond disposerait du temps nécessaire pour se prononcer sur la demande d’annulation de l’autorisation avant tout commencement d’exploitation, et qu’ainsi il a pu à bon droit écarter la condition d’urgence qui conditionne sa compétence pour statuer.

De plus, la haute juridiction précise « que rien ne s’oppose à ce que, en cas de prolongement de l’instruction de l’affaire, une nouvelle demande de suspension soit présentée au juge du référé », ouvrant par là-même la voie à un nouveau recours effectif au juge, ce recours n’étant dès lors plus présenté de manière prématurée devant lui.

Il n’est donc pas exact de prétendre que les requérants ne disposaient d’aucun accès effectif au juge national, y compris selon les procédures d’urgence qu’auraient appelé selon eux la situation de l’incinérateur de Fos-sur-mer, alors que tant le juge des référés que le juge du fond auraient tous deux été amenés à se prononcer régulièrement sur l’autorisation s’ils avaient été saisis l’un comme l’autre selon un calendrier pertinent.

Seconde décision du Conseil d’Etat (pièce 42 de la communication initiale)

La seconde décision du Conseil d’Etat tend seulement à considérer que l’ordonnance du juge administratif du référé de Marseille n’était entachée d’aucune erreur de droit en ce qu’elle a rejeté la demande de suspension de l’arrêté du 20 mars 2006 du préfet du département des Bouches-du-Rhône délivrant à la société EVERE SAS un permis de construire le centre de traitement de déchets ménagers. Ainsi, la haute juridiction considère, par une appréciation souveraine des différents moyens produits devant elle, que la requête contre cette décision de référé n’était fondée sur aucun motif de nature à créer un doute sérieux sur la légalité de la décision administrative ou sa motivation, second critère de recours à ce juge. 

Ce faisant, la juridiction administrative a procédé à un examen attentif des motifs d’une telle décision en s’assurant qu’elle n’était entachée d’aucune erreur manifeste d’appréciation ni d’une insuffisance de motivation. Elle démontre par là-même que l’accès à la justice a été totalement préservé en amont de la décision permettant la construction de l’usine (permis de construire).

